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COVID - 19 

17 mars 2020 

 

ACCOMPAGNEMENT ECONOMIQUE DES ENTREPRISES  
 

IMPACTEES PAR LE CORONAVIRUS – COVID 19 
 

 

MESURES DE SOUTIEN DU GOUVERNEMENT EN FAVEUR DES ENTREPRISES 

 

1. Des délais de paiement d’échéances sociales et/ou fiscales (URSSAF, 
impôts) 

2. Dans les situations les plus difficiles, des remises d’impôts directs pouvant 
être décidées dans le cadre d'un examen individualisé des demandes 

3. Un soutien de l’Etat et de la Banque de France (médiation du crédit) pour 
négocier avec sa banque un rééchelonnement des crédits bancaires 

4. La mobilisation de Bpifrance pour garantir des lignes de trésorerie 
bancaires dont les entreprises pourraient avoir besoin à cause de l’épidémie  

5. Le maintien de l'emploi dans les entreprises par le dispositif de chômage 
partiel simplifié et renforcé 

6. L’appui au traitement d’un conflit avec des clients ou fournisseurs par le 
Médiateur des entreprises 

7. La reconnaissance par l’Etat et les collectivités locales du Coronavirus 
comme un cas de force majeure pour leurs marchés publics. En 
conséquence, pour tous les marchés publics d’Etat et des collectivités 
locales, les pénalités de retards ne seront pas appliquées. 
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Fiche délais de paiement d’échéances sociales et/ou 
fiscales (URSSAF, impôts) 

Echéances sociales : 

 Pour les entreprises : 

Les employeurs dont la date d’échéance Urssaf intervient le 15 du mois peuvent 
reporter tout ou partie du paiement de leurs cotisations salariales et patronales. Cette 
disposition était applicable pour l’échéance du 15 mars 2020. La date de paiement de 
ces cotisations pourra être reportée jusqu’à 3 mois, des informations seront 
communiquées ultérieurement sur la suite. Aucune pénalité ne sera appliquée. 

Quelle est la démarche pour moduler le montant du règlement des cotisations à 
l’échéance du 15 mars ? 

Les employeurs peuvent moduler leur paiement en fonction de leurs besoins : montant à 0, ou 
montant correspondant à une partie des cotisations. 

 Premier cas – l’employeur n’a pas encore déposé en ligne sa DSN de février 
2020 : il peut la déposer jusqu’au lundi 16 mars 2020 inclus, en modulant son 
paiement SEPA au sein de cette DSN. 
  

 Second cas – Si l’employeur a déjà déposé sa DSN de février 2020 : il peut 
modifier son paiement de deux façons : ou bien en déposant jusqu’au dimanche 
15 mars inclus une DSN « annule et remplace » avec modification du paiement 
Urssaf ; ou bien jusqu’au jeudi 19 mars à 12h00, en modifiant son paiement 
Urssaf (attention, seulement si l’employeur est à l’échéance du 15) selon un 
mode opératoire disponible sur le site urssaf.fr http://www.dsn-
info.fr/documentation/telepaiement-services-urssaf.pdf 
  

 Troisième cas – l’employeur règle ses cotisations hors DSN : il peut adapter le 
montant de son virement bancaire, ou bien ne pas effectuer de virement. 

Si l’employeur ne souhaite pas opter pour un report de l’ensemble des cotisations et préfère 
régler les cotisations salariales, il peut échelonner le règlement des cotisations patronales, 
comme habituellement. Pour cela, il peut se connecter à son espace en ligne sur urssaf.fr et 
signaler sa situation via la messagerie : « Nouveau message » / « Une formalité déclarative » 
/ « Déclarer une situation exceptionnelle ». Il est également possible de joindre l’Urssaf par 
téléphone au 3957 (0,12€ / min + prix appel).  

Pour les employeurs dont la date d’échéance intervient le 5 du mois, des informations leur 
seront communiquées ultérieurement, en vue de l’échéance du 5 avril. 

Dernier point : un report ou un accord délai est également possible pour les cotisations de 
retraite complémentaire. Les employeurs sont invités à se rapprocher de leur institution de 
retraite complémentaire. 

 Pour les travailleurs indépendants : 

L’échéance mensuelle du 20 mars ne sera pas prélevée. Dans l’attente de mesures à venir, 
le montant de cette échéance sera lissé sur les échéances ultérieures (avril à décembre). 

En complément de cette mesure, les travailleurs indépendants peuvent solliciter : 
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 l’octroi de délais de paiement, y compris par anticipation. Il n’y aura ni majoration de 
retard ni pénalité ; 

 un ajustement de leur échéancier de cotisations pour tenir compte d’ores et déjà d’une 
baisse de leur revenu, en réestimant leur revenu sans attendre la déclaration annuelle ; 

 l’intervention de l’action sociale pour la prise en charge partielle ou totale de leurs 
cotisations ou pour l’attribution d’une aide financière exceptionnelle. 

 Quelles démarches ? 

Artisans ou commerçants : 

 Par internet sur secu-independants.fr, Mon compte pour une demande de délai ou de 
revenu estimé 
  

 Par courriel, en choisissant l'objet « Vos cotisations », motif « Difficultés de 
paiement» 
  

 Par téléphone au 3698 (service gratuit + prix appel). 
 

Echéances fiscales : 

Concernant les impôts payables auprès des services des impôts des entreprises (SIE) 
de la DGFiP 

 
 Pour les entreprises (ou les experts-comptables qui interviennent pour des clients dans 
cette situation), il est possible de demander au service des impôts des entreprises le 
report sans pénalité du règlement de leurs prochaines échéances d'impôts directs 
(acompte d'impôt sur les sociétés, taxe sur les salaires). 

Si elles ont déjà réglé leurs échéances de mars, elles ont peut-être encore la possibilité de 
s’opposer au prélèvement SEPA auprès de leur banque en ligne. Sinon, elles ont également 
la possibilité d'en demander le remboursement auprès de leur service des impôts des 
entreprises, une fois le prélèvement effectif. 

Par ailleurs, le ministre a annoncé, l’arrêt des contrôles fiscaux en cours pour mettre le 
personnel de l’administration en appui aux entreprises. 

 

Pour les travailleurs indépendants, il est possible de moduler à tout moment le taux et les 
acomptes de prélèvement à la source.  Il est aussi possible de reporter le paiement de leurs 
acomptes de prélèvement à la source sur leurs revenus professionnels d’un mois sur l’autre 
jusqu’à trois fois si leurs acomptes sont mensuels, ou d’un trimestre sur l’autre si leurs 
acomptes sont trimestriels. Toutes ces démarches sont accessibles via leur espace particulier 
sur impots.gouv.fr, rubrique « Gérer mon prélèvement à la source » : toute intervention avant 
le 22 du mois sera prise en compte pour le mois suivant. 

Pour les contrats de mensualisation pour le paiement du CFE ou de la taxe foncière, il est 
possible de le suspendre sur impots.gouv.fr ou en contactant le Centre prélèvement service : 
le montant restant sera prélevé au solde, sans pénalité. 

Pour faciliter l'ensemble des démarches, la DGFiP met à disposition un modèle de demande, 
disponible sur le site impots.gouv.fr, à adresser au service des impôts des entreprises. 
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=> Voir « Documentation utile » à la page: https://www.impots.gouv.fr/portail/node/9751 

Pour toute difficulté dans le paiement des impôts, ne pas hésiter à se rapprocher du service 
des impôts des entreprises, par la messagerie sécurisée de leur espace professionnel, par 
courriel ou par téléphone. 

 

Mobilisation de BPI FRANCE 

 
Bpifrance va garantir des lignes de trésorerie bancaires dont les entreprises 
pourraient avoir besoin à cause de l’épidémie.  
Ainsi il est prévu : 
 
Des prêts directs aux entreprises 
BPI France propose un prêt sans garantie sur 3 à 5 ans de 10 000 à 5 millions d’euros 
pour les PME avec un différé important de remboursement. 
BPI France s’occupe des factures et ajoute un crédit de trésorerie de 30% du 
volume mobilisé. 
BPI France suspend le paiement des échéances des prêts accordés par Bpifrance à 
compter du 16 mars.  
 
Un partenariat avec les banques des entreprises 
BPI France garantit la banque de l’entreprise à hauteur de 90% pour un prêt de 3 à 7 
ans. 
Une garantie est accordée à hauteur de 90% du découvert si la banque le confirme sur 12 à 
18 mois. 
 
 

 formulaire de demande en ligne  
 
 

 
Mise en place d’un Fonds de solidarité 

Un Fonds de solidarité de 1 milliard d’euros est mis en place pour aider les plus petites 
entreprises qui ont perdu plus de 70% de chiffre d’affaires entre les mois de mars 2019 et 
mars 2020. Les indépendants et micro entreprises recevront un forfait de 1500 euros. 

Les modalités pratiques ne sont pas encore connues au 17 mars 2020. 

 

Les contacts : 

Vous pouvez être accompagné dans vos démarches par le référent unique de la 

 DIRECCTE de votre région :  

- Auvergne‐Rhône‐Alpes  ara.redressementproductif@direccte.gouv.fr 

04 72 68 29 69   

- Bourgogne‐Franche‐ Comté  bfc.continuite-eco@direccte.gouv.fr  

03 80 76 29 38   
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- Bretagne   bretag.continuite-eco@direccte.gouv.fr 02 99 12 21 44   

- Centre‐Val de Loire    centre.continuite-eco@direccte.gouv.fr      

02 38 77 69 74   

- Corse  corse.continuite-eco@direccte.gouv.fr  04 95 23 90 14   

- Grand Est   ge.pole3E@direccte.gouv.fr  03 69 20 99 28   

- Hauts‐de‐France  hdf.continuite-eco@direccte.gouv.fr 03 28 16 46 88   

- Île‐de‐France  idf.continuite-eco@direccte.gouv.fr    01 70 96 14 15  

- Normandie  norm.continuite-eco@direccte.gouv.fr  02 32 76 16 60   

- Nouvelle‐Aquitaine   na.gestion-crise@direccte.gouv.fr   05 56 99 96 50   

- Occitanie  oc.continuite-eco@direccte.gouv.fr   05 62 89 83 72   

- Pays de la Loire  pays-de-le-loire@direccte.gouv.fr     02 53 46 79 69   

- Provence‐Alpes‐Côte  d'Azur  paca.continuite-eco@direccte.gouv.fr    

04 86 67 32 86  

- Mayotte dominique.grancher@dieccte.gouv.fr  02 69 61 93 40  

- Guadeloupe 971.gestion-crise@dieccte.gouv.fr  05 90 80 50 50  

- Réunion 974.pole3e@dieccte.gouv.fr  02 62 940 707  

- Martinique dd-972.direction@dieccte.gouv.fr  05 96 44 20 00  

- Guyane dd-973.direction@dieccte.gouv.fr  05 94 29 53 53 

 
 
 

 


